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Il n’est point de bonheur sans liberté, ni de liberté sans courage. 
Périclès 

Il n’y a plus de vraie paix, 
car il n’y a plus 
de vraie guerre

Jacques Hubert-Rodier
 @jhrodier

Ce 6 juin 2019, soixante-quinze ans 
après le D-Day, nombre de chefs 
d’Etat et de gouvernement se 
retrouvent en Normandie pour 
célébrer l’anniversaire du Débar-
quement. Depuis ce coup fatal porté
à l’Allemagne nazie, le monde n’a 
plus jamais connu de guerre glo-
bale. Est-il pour autant entré dans 
un état de paix perpétuelle, comme 
le concevait au XVIIIe siècle le philo-
sophe Emmanuel Kant ? Rien n’est 
moins sûr.

Car la paix n’est plus, comme
autrefois, la situation où les armes se
t a i s e n t  s u r  l e s  c h a m p s  d e 
bataille. « A l’époque classique, la 
paix c’était la non-guerre », souligne 
Bertrand Badie, professeur à Scien-
ces Po. Aujourd’hui, ajoute-t-il, la 
paix c’est avant tout le fait de parve-
nir à satisfaire les besoins sociaux 
élémentaires des populations et de 
les libérer de la peur.

Mais surtout, en soixante-quinze
ans, c’est la nature même de la 
guerre qui a été transformée. Et cette
transformation n’est pas seulement 
due à l’arrivée de nouvelles armes 
plus sophistiquées et plus précises 
que celles utilisées en Normandie en
1944. Ni au recours de plus en plus 
fréquent à la cyberguerre ou à la 
guerre technologique. Ce qui diffé-
rencie fondamentalement les con-
flits violents d’aujourd’hui de ceux 
d’hier, c’est la volonté farouche des 
puissances d’éviter tout affronte-
ment direct. En 2018, un seul choc 
frontal entre deux Etats – celui oppo-
sant le Pakistan à l’Inde – a été réper-
torié comme « guerre interétatique 
limitée » dans le baromètre annuel 
de l’Institut d’Heidelberg pour la 
recherche sur les conflits.

Selon Bertrand Badie, « ce dont on
meurt le plus aujourd’hui, ce n’est pas
de la guerre ou du terrorisme, c’est de 
la faim avec 6 ou 9 millions de morts 
par an ». La sous-nutrition est en 
même temps la cause et la consé-

quence des conflits. Car une grande 
partie des populations frappées par 
les famines et des épidémies se trou-
vent dans des zones de guerre. 
L’Afrique en témoigne, comme au 
Soudan du Sud ou en République 
démocratique du Congo.

L’autre changement majeur de ce
que sont aujourd’hui les conflits 
« asymétriques » du faible au fort est
la forte exposition des populations 
civiles, désormais en première ligne.
Les nouvelles formes de conflictua-
lité « jaillissent » de la société elle-
même, souligne encore Bertrand 
Badie. Plus personne n’est à l’abri 
d’une attaque. Les attentats du 
11 septembre 2001 aux Etats-Unis – 
qui ont fait près de 3.000 mort 
– comme ceux de Paris à Berlin, en 
passant par Nice, Madrid, Londres, 
Bruxelles voire Boston, sont des 
attaques contre des civils désarmés, 
lancées par des groupes terroristes, 
et non des Etats. De fait, la sépara-
tion claire entre les combattants et 
les civils s’est largement estompée. 
Ce qui marque une différence fonda-
mentale avec la guerre de 1914-1918, 
où les populations civiles étaient 
relativement à l’abri des combats 
qui se déroulaient sur des fronts 
organisés.

Cette quasi-disparition des guer-
res interétatiques ne signifie pas que
les puissances militaires se désinté-
ressent des conflits. Comme du 
temps de la guerre froide entre les 
Etats-Unis et l’Union soviétique, 
elles se livrent à des guerres par pro-
curation, si elles n’interviennent pas
directement.

Le Yémen, la Syrie, l’Irak sont les
théâtres de complexes rivalités 
entre moyennes et grandes puis-
sances. De plus, ces dernières n’ont 
pas renoncé à l’usage de la force, 
comme en Libye ou encore au Mali.
La question est néanmoins de diffé-
rencier les interventions qui sui-
vent les « règles multilatérales » des
Nations unies avec des objectifs pré-
cis et limités de celles qui s’en écar-
tent. Il est clair qu’en Libye la 

France, le Royaume-Uni et les Etats-
Unis sont allés au-delà du mandat 
de l’ONU en contribuant au renver-
sement du régime du colonel 
Kadhafi. En revanche, après avoir 
constitué une coalition d’une qua-
rantaine de pays, le président 
George Bush père avait scrupuleu-
sement respecté les résolutions des 
Nations unies en  1991 en se conten-
tant de bouter hors du Koweït 
l’armée irakienne.

Enfin, autre grande différence qui
nous ramène à la célébration de ce 
jeudi en Normandie, l’Europe a cessé
d’être le champ de bataille du monde.
A l’exception de l’Ukraine, où la Rus-
sie a déclenché une guerre de basse 
intensité dans le Donbass après 
l’annexion en 2014 de la Crimée, les 
conflits y demeurent feutrés.

Même s i  une déf lagrat ion
d’ampleur, entre les Etats-Unis et la 
Chine ou encore l’Iran, n’est pas tota-

lement à exclure, la probabilité d’un 
nouveau conflit  mondial  est 
aujourd’hui très faible. D’autant que
Donald Trump semble vouloir s’en 
tenir à sa promesse électorale de ne 
p a s  ê t r e  l e  g e n d a r m e  d u 
monde. « John, tu ne me pousseras 
pas à faire la guerre », aurait-il dit, 
selon un diplomate, à son conseiller 
à la sécurité nationale, le faucon 
John Bolton. Puisse-t-il ne pas chan-
ger d’avis ! n

L’ANALYSE 
DE LA RÉDACTION 
Soixante-quinze ans 
après le Débarque-
ment des forces 
alliées en Normandie, 
la guerre a changé 
de nature. Les gran-
des puissances pren-
nent le plus grand 
soin à éviter toute 
confrontation directe 
entre elles. 
Aujourd’hui, 
la probabilité 
d’un nouveau conflit 
mondial reste faible.
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Les points à retenir

•En soixante-quinze ans, 
la nature même de la guerre 
a été transformée.
•Les affrontements 
sont devenus plus locaux 
et les populations civiles y sont 
davantage exposées que 
les militaires.
•Moyennes et grandes 
puissances se livrent, le plus 
souvent, à des guerres 
par procuration, sans pour 
autant renoncer à l’usage 
de la force.
•L’Europe n’est plus le 
champ de bataille du monde. 
•Donald Trump n’a pas 
l’intention d’être le gendarme 
de la planète.

LE 
COMMENTAIRE

de Jacques Delpla

Quel prix pour notre avenir climatique ?

Q uels efforts sommes-nous
prêts à consentir pour sau-
vegarder le climat dans

lequel vivront les générations futu-
res ? Cette question revient avec 
des taux d’intérêt historiquement 
bas et avec le débat sur l’urgence cli-
matique.

Pour comparer présent et avenir,
les économistes du climat utilisent 
un taux d’actualisation égal au taux 
d’intérêt sans risque de long terme 
(taux sur la dette publique), plus une
prime de risque (prime de rende-
ment d’actifs risqués – panier 
d’actions). La collectivité doit alors 
entreprendre seulement les inves-
tissements dont le rendement social
est supérieur à ce taux d’actualisa-
tion. Plus ce taux d’actualisation est 
bas, plus le prix de l’avenir est élevé, 
plus nous devons investir mainte-
nant pour lutter contre le réchauffe-
ment climatique et plus nous 

devons réduire notre consomma-
tion présente de carbone. Ce taux 
d’actualisation est essentiel pour 
toutes nos décisions sur le climat.

C’est pourquoi la question ne doit
pas demeurer académique mais 
être largement débattue dans le 
public et au Parlement. Le dernier 
livre de Christian Gollier, profes-
seur à l’Ecole d’économie de Tou-
louse, « Le Climat après la fin du 
mois » (2019, PUF), expose remar-
quablement ce débat.

Le consensus des économistes
du climat est d’un taux d’actualisa-
tion réel de 4 % par an : taux réel 
sans risque de 1 % (moyenne histo-
rique) + prime de risque de 3 %. A 
4 %, le prix de la tonne de carbone 
devrait être de 52 euros : il est à 
25 euros pour les grandes entrepri-
ses et à presque 50 euros pour les 
automobilistes. Notre effort clima-
tique actuel doit alors être modéré.

même manière qu’il investit dans la
défense nationale, en acceptant 
d’investir avec une prime de risque 
faible.

Additionnons ces deux effets et le
taux réel d’actualisation climatique 
est plus faible que 4 % ! Cela a un 
impact considérable sur nos choix 
actuels entre consommation et 
investissements verts pour l’avenir. 
Avec un taux d’actualisation à 3 %, 
2 %, 1 %, le prix de la tonne de car-
bone devrait être de 110 euros, 
250 euros, 550 euros, augmentant 
d’autant notre effort climatique 
(alors même que les « gilets jau-
nes » ont manifesté contre un prix 
de 50 euros). Le célèbre rapport sur
le climat (2006) de l’économiste 
Stern retient un taux de 1,4 % (soit 
une tonne de carbone à 400 euros).

Que faire ? En premier lieu, le
Parlement et les médias devraient 
se saisir du sujet et construire un 

consensus démocratique sur le 
taux d’actualisation climatique à 
adopter collectivement… et en tirer 
les conséquences politiques. A cha-
que parti politique de fournir aux 
électeurs son taux d’actualisation 
climatique. Aux électeurs de juger. 
Cette délibération démocratique 
doit être nationale, puis franco-alle-
mande avec les réunions commu-
nes des deux Parlements (voir le 
traité d’Aix-la-Chapelle), enfin 
européenne au sein du Conseil 
européen et du Parlement euro-
péen. Ensuite, pour clarifier le 
débat, le Trésor devrait fournir une 
mesure objective du taux d’intérêt 
réel sans risque de très long terme 
en émettant des obligations réelles 
à horizons 100, 150 ou 200 ans.

Jacques Delpla est professeur 
associé à l’Ecole d’économie 
de Toulouse.

Or, aujourd’hui, les taux réels
sans risque sont négatifs : –1,5 % à 
trois mois et –0,2 % à trente ans. 
Retenir 0 % comme taux sans ris-
que est plus pertinent. Allons plus 

loin. Si le climat est une menace 
existentielle pour l’humanité d’ici à
2100, est-il légitime de définir le 
taux d’actualisation climatique 
avec une prime de risque de 3 %, 
comme si l’Etat investissait dans un
panier d’actions ? Non. Si  la 
menace climatique est existen-
tielle, l’Etat devrait agir contre, de la

L’Etat doit investir 
dans le climat comme 
il le fait dans la 
défense : avec une 
prime de risque faible.
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La mort de Philippe Monguillot et de Mélanie 
Lemée par des racailles 

Les circonstances de ces deux morts ont un point commun, 
le refus [par les extra-européens. ndrl] de se soumettre à la loi, 
fût-ce en tuant : refus de mettre un masque et de présenter 
un titre de transport avec le conducteur de bus, refus de se 
soumettre à un contrôle routier avec la gendarme. Ce 
comportement est trop fréquent pour être considéré 
comme un fait divers, c’est un mode de relation : pour la 
quasi-totalité des mineurs délinquants dont je m’occupe en 
tant que pédopsychiatre, les règles minimums du vivre 
ensemble, et encore plus les lois, ne sont pas comprises 
comme une nécessité à respecter pour une vie en commun, 
mais comme une soumission insupportable. 

Maurice	Berger,	pédopsychiatre	

Parole de chauffeurs sur les racailles à Bayonne 
« Ce sont des rejetés de la société qui ne respectent 
rien, ils ont des bus neufs comme ça et ils s’en foutent, 
ils prennent ça pour des taxis  », s’énerve-t-il. «  Ces 
gens-là n’acceptent plus aucune contrainte  », analyse 
une conductrice. Pour se préserver, « on apprend à 
conduire avec des œillères », regrette Christian. « La 
tension monte depuis quelques années (…) Avant, on 
pouvait régler les problèmes nous-mêmes, ce n’est plus 
le cas », précise un chauffeur.   
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Politique  

Louis Aliot a échoué à prendre le contrôle de l’agglomération 
de Perpignan. Le nouveau maire (RN) de la cité catalane n’a 
totalisé que 33 voix, permettant au maire (LR) de Saint-
Estève, Robert Vila, de remporter la présidence.  

L’assassinat par des racailles ethniques du chauffeur de bus 
bayonnais a créé une réelle émotion dans toute la région. Une 
marche blanche réunissait 6000 personnes demandant des 
mesures de sécurité. A peine le nouveau gouvernement 
formé que Darmanin, ministre de l’Intérieur, se précipitait à 
Bayonne. 

C’est une première. Pas de défilé du 14 juillet sur les Champs 
pour cause de virus baladeur. La traditionnelle parade est 
remplacée par un rassemblement des troupes sur la place de 
la Concorde. Seul le défilé aérien a sauvé sa peau. Et 
hommage rendu aux soignants.  

«  Extorsion, vol, stop aux Traoré» et «braqueur de femme 
enceinte» : Yvan Benedetti, du groupe Les Nationalistes, a 
assuré que la dégradation de la fresque peinte en hommage 
à George Floyd et Adama Traoré, à Stains, était imputable a 
son mouvement 

Plusieurs milliers de personnes ont manifesté, mardi 14 juillet, 
à Paris à l’appel de plusieurs organisations syndicales, dont la 
CGT et Solidaires, ainsi que du Collectif inter-hôpitaux, afin de 
réclamer plus de moyens pour l’hôpital public. 

Flicage de flics ! Macron a annoncé son souhait de multiplier 
les caméras-piéton dont la police dispose déjà de 12  000 

exemplaires. Macron voit là un moyen de rétablir la confiance 
entre police et population et surtout de lutter contre les contrôles au faciès. Sauf que la 
majorité des « délinquants racailles » ne sont pas européens ni dolichocéphale blanc !  

Policiers et gendarmes déplorent la qualité des caméras à leur disposition, dénonçant des 
images médiocres et difficiles à exploiter ou des batteries défaillantes qui tiennent à peine 
plus de deux heures. Les caméras – médiocres – achetées par le ministère de l’Intérieur ont 
déjà coûté 2 M€.  

Le maire de Béziers, Robert Ménard, proche du Rassemblement national, a remporté la 
présidence de l'agglomération Béziers Méditerranée (Hérault) qui lui avait échappé en 2014. 
Robert Ménard a obtenu 35 voix sur 55 conseillers communautaires et deux bulletins blancs.  

Elysée 

Le nouveau président algérien réclame un nouveau devoir de mémoire à la France. Macron a, 
pour la troisième fois en moins de six semaines, téléphoné le 9 juillet à son homologue 
Abdelmajid Tebboune.  
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Une fois de plus les médias 
manstream ont quasiment 
passé sous silence les 
violences désormais 
habituelles des bandes 
ethniques en marge du 14 
juillet confirmant ainsi 
l’ensauvagement de notre 
pays et le recul de l’Etat.  Au 
premier chef, Paris et toute 
sa ceinture banlieusarde des 
Hauts-de-Seine au Val-de-
Marne. Voitures incendiées – 
dont on ne voit toujours pas 
l’utilité -, poubelles et 
affrontements ethniques. Du 
côté de Lyon, c’est Bron et 
Villeurbanne qui en font les 
frais avec des policiers 
carrément attaqués. Le 
problème est que ce 
phénomène gagne les 
grandes villes comme Lille, 
Roubaix, ou de taille 
moyenne comme 
Montbéliard, Sedan, Beauvais 
pour ne pas dire l’ensemble 
du territoire. 
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Cet entretien, précise l’Elysée, « a permis aux deux présidents 
de passer en revue un certain nombre de questions [...], 
notamment celles liées à la mémoire «, car il est indispensable 
de « travailler à la réconciliation des mémoires des peuples des 
deux pays «. Réconciliation signifiant abdication de la France  

Emmanuel Micron a de nouveau demandé  au Premier ministre 
israélien Benjamin Netanyahu « de s'abstenir de prendre toute 
mesure d'annexion de territoires palestiniens  », a rapporté 
l'Elysée, évoquant «  un message préventif, passé en 
coordination avec Boris Johnson et Angela Merkel  ».  
Netanyahu se tord encore de rigolade.  

Vladimir Poutine a envoyé à son homologue français un 
message de félicitations à l’occasion du 14-Juillet, indiquant 
que les relations entre Moscou et Paris jouent un rôle important 
pour la sécurité et la stabilité en Europe. 

De l’entretien du 14 juillet du président de la République, on 
n’a rien appris d’essentiel quant à l’orientation du nouveau 
gouvernement. On a retenu deux mesures et l’analyse assez 
lucide de son impopularité. A savoir l’impression d’œuvrer pour 
une France des nantis au détriment d’une France laborieuse qui 
peine à joindre les deux bouts.  

Au plan économique, le président a annoncé un «  dispositif 
exceptionnel d'exonération des charges pour les jeunes  » - 
pendant « un à deux ans » - qui seront « la priorité » de son plan 
de relance «  d'au moins 100  milliards d'euros  ». Ces 
exonérations seront destinées en particulier à favoriser 
l'embauche de salariés à «  faibles qualifications, jusqu'à 1,6 
SMIC ». 

Le chef de l'Etat a exclu d'augmenter les impôts pour faire face à l'explosion des dépenses 
publiques. Mais il a appelé, en même temps, à « une modération des dividendes » de la part 
des actionnaires, en cas d'effort demandé aux salariés.  Et port du masque dans les espaces 
clos. Pour le reste, qui vivra verra !  

Le chef de l’État, qui renouait avec l’exercice après l’avoir abandonné les deux années 
précédentes, n’a pas convaincu la majorité (54%) d’entre eux, d’après un sondage Odoxa-
Dentsu Consulting pour Le Figaro et Franceinfo. Pire, 63% d’entre eux pensent qu’il ne leur a 
pas « dit la vérité ».  

L’ancien patron de la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) Laurent Nuñez âgé de 
56 ans, sera le nouveau coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le 
terrorisme (CNRLT), auprès du président de la République.  

Emmanuel Macron s’est risqué dans l’après-midi du 14 juillet à une promenade dans les jardins 
des Tuileries avec son épouse. Ca n’a pas manqué, il s’est fait alpaguer par les passants ce qui a 
donné lieu à des échanges musclés sur le pouvoir d’achat et la justice fiscale. 
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Parole macronienne 

Le pacte démocratique que 
j'ai fait avec les Françaises 
et les Français est toujours 
valable. Notre pays au fond 
a peur. Il y a une crise de 
confiance. Nous avons un 
doute permanent sur nous-
mêmes en tant que pays. Je 
ne suis pas parvenu à 
réconcilier. Est-ce une 
raison pour s'arrêter ? Non. 
J'ai sans doute fait des 
erreurs et nous avons vécu 
aussi le chaos et le grand 
fracas du monde. Nous 
avons vécu le terrorisme, 
des crises économiques à 
répétition, la crise du 
modèle méritocratique 
républicain, qui est notre 
problème le plus profond, la 
crise sans précédent des « 
gilets jaunes « et là nous 
venons de vivre une grande 
pandémie. Tout cela n'est 
pas un grand accélérateur 
de confiance. 
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Là, on se marre franchement. L’autre zozo, Georges Trin, ancien président du CRAN, bazar 
négroïde anti-raciste, rappelle au président de la république de ne pas oublier l’histoire du 
palais présidentiel où il crèche, bâti grâce à la fortune d’un négrier, Antoine Crozat.  

Gouvernement 

Vous avez dit oubli  ? Le nouveau ministre de l’Intérieur, Gerald Darmanin, s’est rendu à 
Aiguillon (Lot-et-Garonne) pour rendre hommage au gendarme Mélanie Lemée, fauchée par 
un sinistre individu dont il a omis de citer le nom, un certain Yassine E.  

Le camarade Jean Castex fait le boulot. Il était dimanche 12/7 en Guyane, le département le 
plus touché par le coronavirus, histoire de montrer que la République n’oublie pas ses rejetons 
ultra marins qui nous coûtent la peau des fesse. Et tout ça peinard, le couvre-feu ayant été 
déclaré du samedi jusqu’au lundi.  

Face à une possible résurgence du covid-19, le Premier ministre, Jean Castex, n’exclut pas 
l’idée réclamée par les médecins, du port obligatoire du masque dans les lieux clos. Un concert 
de plein air à Nice de 5000 personnes sans masque a mis le feu aux poudres. 

Gérald Darmanin, désormais à l’Intérieur, a signé à Calais avec son homologue britannique, 
Priti Patel, une convention créant une «  cellule franco-
britannique de renseignements  » dans la lutte contre les 
passeurs de migrants. On en rigole déjà.  

Le camarade Jean Castex aime à titiller la muse et joue les 
écrivains à ses heures perdues (il en a  ?), non dans le 
domaine du roman ou de la poésie mais plus précisément 
sur la ligne de chemin de fer Perpignan-Villefranche-de-
Conflent via Prades (dont il a été maire), initiée sous 
Napoléon III et la IIIème République.  

Incroyable mais vrai. Le nouveau ministre de la Culture, la 
rocambolesque Roselyne Bachelot, pour son premier 
déplacement à Strasbourg s’est faite accompagner par le 
clownesque Jack Lang. D’où son couplet sur les « arts de la 
rue » qu’il convient d’aider en priorité.  

Première sortie de Dupond-Moretti, garde des Sceaux, pour 
la prison de Fresnes où il s’est fait applaudir par tous les 
taulards  ! On aurait pu croire qu’il se serait rendu aux 
obsèques de la gendarme Mélanie Lemée  ? Ben non. 
Dupond machin aime la pègre, là où l’on se fait un nom 
quand on a une grande gueule.  

Castex sort la machine à claques. « Il y a des domaines où l’ 
on a mis énormément de moyens, et j’ai le sentiment que l’ 
on n’ en a pas entendu parler . Il s’ agit de la Défense et de l’ 
Enseignement supérieur ». Tronches de Vidal et de Parly, qui 
ont dû apprécier le compliment.  

« On a peu de jours pour avancer , et tout ce que l’ on fait 
doit être compris par ma grand-mère de Tourcoing  », a 
déclaré le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, au cours 
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La théorie du 
séparatisme

Le camarade Castex a 
inventé un nouveau mot 
p o u r d é s i g n e r l e 
communautarisme à l’œuvre 
d a n s n o t r e p ay s  : l e 
séparatisme. Un texte verra 
le jour à la rentrée qui aura 
pour but « d’éviter que 
ce r ta in s g roupes ne se 
r e f e r m e n t a u t o u r 
d’appartenances ethniques ou 
religieuses ». « Lutter contre 
l’islamisme radical sous toutes 
ses formes est et demeure 
l’une de nos préoccupations 
majeures », a ajouté Castex, 
déc i démen t op t im i s t e . 
Jusqu’ici toutes les mesures 
prises dans ce sens ont 
é c h o u é q u e c e s o i t 
l ’ e n c a d r e m e n t d u 
financement des associations 
cultuelles, le recours au droit 
de préemption pour les 
commerces ou le contrôle 
des écoles hors contrat. 
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du séminaire  gouvernemental du 11 juillet. Avant d’aller en taule ?  

Ripolinage  ! Bachelot flashe sur Castex : « Il est vachement bon, a-t-elle affirmé. J’ai quand 
même testé (comment  ?) pas mal de ministres et de Premiers ministres, et il est assez 
formidable. Les gens qui l’ ont vu comme un collaborateur de Macron vont se rendre compte 
que ce n’est pas un collaborateur. Il a de la poigne et, en plus, il a une espèce de simplicité, et il 
est très clair. »  

Lors du séminaire gouvernemental, Dupond-Moretti a pris la défense d’Assa Traoré pour se 
plaindre qu’elle n’ait pas été reçue par le juge en quatre ans de procédure. Aux yeux du 
ministre c’est pas normal. Si les juges doivent recevoir les proches des pseudo victimes à la 
Traoré, on n’est pas sorti de l’auberge.  

La déclaration de politique général du Premier ministre, c’est en général un catalogue de 
bonnes intentions que les faits viennent souvent contrarier. Jean Castex n’a pas échappé à la 
règle ce mercredi 15/7 devant les députés.  

Son objectif est de « ressouder » la France et surtout de lutter contre le chômage puis il a 
fortement insisté sur le rôle des territoires. Il a déroulé des lignes de force sur les deux 
années à venir  : emploi, efficacité de l’action publique, souveraineté économique (?) 
transition écologique et protection sociale. Les députés lui ont accordé sa confiance avec 
345 voix et 177 contre. 

Au Conseil des ministres, chacun vaque à ses occupations et l’ordinaire est parfaitement balisé. 
Tout fuite ensuite au Canard enchaîné. Et ce bon mot d’un ministre à l’égard de Dupond-
Moretti : « Au conseil des ministres, on avait l’impression de voir King Kong en laisse ».  

Démagogie. Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Education, a décidé de lancer un grand plan 
de «  colos apprenantes  » doté de 80 millions d’euros et destiné à 250  000 enfants dont 
200 000 issus des quartiers populaires. Entendez par-là des enfants issus de l’immigration. Au 
final, ils ne seront que 60 000 !  

Profil d’Elisabeth Moreno, nouvelle ministre à l’Egalité et de la diversité est issue d’une famille 
Capverdienne qui a émigré en France, à Athis-Mons (Essonne) avec ses cinq frères et soeurs. 
Pour faire soigner l’une de ses sœurs, grande brulée, qui restera deux ans à l’hôpital ! (bonjour 
la facture !) 

Grâce à l’école de la République, elle a gravi tous les échelons pour finir diplômé en droit 
des affaires et a dirigé de grands groupes industriels. Autre chose que la famille Traoré qui 
nous les brise avec sa négritude malheureuse.   

Jean Castex a obtenu la peau du secrétaire général du gouvernement, Marc Guillaume, chargé 
de mettre en musique les décisions gouvernementales. Un techno redouté dans les sphères du 
pouvoir et le haut fonctionnaire le plus puissant de France. Décapité, Toto !  

Une manière pour le nouveau chef du gouvernement et son directeur du cabinet, Nicolas 
Revel, de poser leur autorité, tout en se donnant toute latitude pour imprimer leur marque 
Rue de Varenne. Guillaume est remplacé par Claire Landais, conseillère d’Etat dans un 
registre « soit belle et ferme là ».  

En dix jours, ni l’Elysée, ni Matignon ne sont parvenus à éteindre « l’émotion » après la 
nomination de Gérald Darmanin au ministère de l’Intérieur. L’affaire de la plainte pour viol le 
visant avait perturbé sa passation de pouvoirs à Beauvau. Elle s’est ensuite invitée à la 
première matinale de Jean Castex. Et a placé Emmanuel Macron sur la défensive le 14-Juillet.  
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Institutions 

Fort de leur succès – très relatif – dans certaines grandes villes, les écolos entendent appliquer 
un programme adapté : réduire la place de la voiture et encourager les transports alternatifs, 
favoriser la végétalisation, lutter contre le béton, privilégier les circuits courts. Mais aussi, chez 
certains, bloquer la 5G et la LGV Lyon-Turin (Lyon).  

Retour discret de Benjamin Griveaux à l’Assemblée nationale. Avec Jean-Louis Thériot (LR) il 
mène depuis le 10 juin, au sein de la commission défense, une mission flash sur le «  rôle de 
l’industrie de défense dans la politique de relance ». Et il reste également très discret au sein 
du groupe LREM même quand les débats s’enflamment.   

C'est un des vieux serpents de mer de la région Bretagne qui est réapparu ces derniers jours. 
C'est lors d'une session du Conseil de Bretagne, en fin de semaine dernière, que des élus 
bretons ont pris l'engagement solennel de faire avancer le dossier complexe et épineux de la 
«réunification bretonne «, pour rattacher le département de Loire-Atlantique au reste de la 
Bretagne limitrophe.  

Pour rappel historique, on doit cette séparation bretonne au gouvernement de Vichy du 
Maréchal Pétain qui, en 1941, sépara la Loire-Inférieure (actuelle Loire-Atlantique) du reste 
de la Bretagne.  

Ca va encore nous coûter du pognon. Un décret paru au Journal officiel fixe le nombre de 
membres des cabinets ministériels – l’ensemble des mecs qui font le boulot d’un ministre qui 
n’y connaît en général rien. 15 zozos pour un ministre, 13 crânes d’oeuf pour un ministre 
délégué et huit kamikazes pour un secrétaire d’Etat. C’est plus que sous Philippe. Pas Louis ! 

Catherine Belrhiti, 58 ans, ancienne karatéka de haut niveau, professeur d’histoire géo, 
remplacera François Grosdidier au Sénat du fait de son élection à la mairie de Metz. Côté 
harcèlement sexuel, ça va être limité !  

A la suite du discours de politique générale du Premier ministre, Jean-Luc Mélenchon a pris la 
parole et l’a apostrophé en ces termes  : «  Pas une personne en France ne croit que vous 
déterminez quoi que ce soit, Jupiter s’occupe de tout et même du reste ».  

L'ancien Premier ministre Edouard Philippe, maire du Havre, a été élu à la présidence de la 
communauté urbaine Le Havre Seine Métropole qui réunit 54 communes de Seine-Maritime. 
Le vice-président est Jean-Baptiste Gastinne, LR, ex-maire du Havre.  

La première mesure prise par Louis Aliot, le nouveau maire Rassemblement national de 
Perpignan a été de faire voter l’augmentation de 17% de son indemnité par rapport à son 
prédécesseur.  

Divers 

Alors que Martine Vassal candidate malheureuse à Marseille est suspectée de manœuvres 
frauduleuses, il en va de même de Samia Ghali élue deuxième adjointe après tractations. La 
police a ouvert une enquête suite à la découverte de dizaines de procurations faxées 
directement du commissariat du 15ème arrondissement par l’entourage de Ghali.  

Jean-Luc Lennon, procureur de la République de Basse-Terre, demande à être « déchargé de 
ses fonctions, après la nomination d’Eric Dupond- Moretti au ministère de la Justice. Le 
procureur considère qu’il ne « pourra pas travailler sereinement ».  
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Roselyne Bachelot ne publie pas ses comptes comme c’est désormais la tradition pour toute 
personne politique. Elle a créé une société ad hoc RBN pour recueillir ses différents revenus, 
livres, chroniques audiovisuelles dont les comptes ne sont pas accessibles. Selon un journal 
suisse, Le Matin, elle déclarait 250 000 euros par an.  

L’ancien conseiller de Hollande, Gaspard Gantzer avait lancé son parti, « Parisiens Parisiennes » 
comptant bien remplacer Anne Hidalgo. Puis il avait rejoint LREM pour devenir tête de liste du 
6ème  arrondissement. Nouvel échec. Même pas conseiller de Paris. Au final, il rejoint Cyril 
Hanouna sur C8 dans Balance ton post. Tant qu’à raconter des conneries, autant aller direct 
chez Guignol. Itinéraire type du bobo parisien.  

Tambouille micro-machin 

François de Rugy se verrait bien prendre la tête du groupe des députés LREM à la place de 
Gilles Le Gendre. L’ex-ministre de la Transition écologique et solidaire, ancien président de 
l’Assemblée, mène campagne en interne, plaidant pour une élection rapide, dès fin juillet, afin 
de devancer le retour de son rival potentiel Christophe Castaner en septembre.  

Les universités d’été de la République en marche, LREM, auront lieu les 12 et 13 septembre à 
Amiens, à en croire Gilles Legendre. Elles seront précédées des journées parlementaires du 
groupe les 10 et 11 septembre à Paris ou Amiens. Quelle couillonnade, ces journées 
faussement universitaires.  

On se marre. Plusieurs dizaines de marcheurs se désengagent de la vie du premier groupe de 
la majorité et menacent de faire défection. Cette première génération de députés à temps 
plein du Palais Bourbon pointe une charge de travail insuffisante, au point d'appeler à un 
retour du cumul des mandats et à une réduction du nombre des élus à l'Assemblée.  

Lot de consolation pour le Modem, la possible nomination de l’ex-juge Laurence Vichnievsky 
au poste de contrôleur général des prisons. C’est Macron qui en a eu l’idée paraît-il. Ca coince 
un peu chez les Marcheurs, « voilà une femme qui a passé sa vie à mettre des gens en taule et 
qui veut voir comment ils vont ».  

Dans une lettre aux députés LREM, Gilles Le Gendre annonce qu’il quittera la présidence du 
groupe et passera la main en septembre. Gilles Le Gendre en a ras-le-bol des critiques de ses 
collègues. Il faut dire qu’en interne il n’a jamais suscité d’enthousiasme. 

Droite 

Pour Brice Hortefeux, nouvelle «  grande gueule  » des Républicains, le camarade Xavier 
Bertrand n’est plus du tout en odeur de sainteté  : «  Il a abandonné notre famille politique 
quand elle était en difficulté. Dont acte  ». Manière de tuer dans l’œuf les ambitions du 
représentant de commerce et patron des Hauts-de-France.  

Guillaume Larrivé, député LR de l’Yonne, a fait des pieds et des mains pour entrer au 
gouvernement. Dixit le gonze : « J’en ai ras le bol des Républicains. Je ne supporte plus Jacob, 
je ne sup- porte plus Peltier (le vice-président de LR), je ne supporte plus Pradié (le secrétaire 
général). Ils sont tous faibles intellectuelle- ment et bas de plafond. » En clair, tous des cons et 
des beaufs...  
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Gauche 

Mélenchon applaudit des deux mains la création d’un Commissariat au Plan. Et de rappeler 
que le premier commissariat fonctionna sous la houlette de Jean Monnet, olibrius aux mains 
des intérêts américains et vraie fausse gloire. Mélenchon devrait se renseigner. Puis y a eu De 
Gaulle.  

La France Insoumise (LFI) va publier son « plan de déconfinement économique pour une 
bifurcation écologique  », en créant d’abord « un comité de planification pour penser et 
déployer le monde d’après le coronavirus », selon Mélenchon.  T’as raison, bifurque, coco, tu 
verras plus clair !  

Société  

Après les pompiers pris pour cible, c’est au tour de la Société de sauvetage en mer (SNSM) 
d’être pris pour cible  : actes de vandalisme sur le matériel, Zodiacs lacérés au cutter et plus 
grave cambriolage de matériels (GPS, radars, caméras). Tout un matériel que l’on retrouve 
parfois en, vente sur le net.  

Depuis quelques semaines, du bois de Vincennes au parc de La Villette à Paris, dans l’Aude, la 
Loire ou la Haute-Garonne, chaque week- end est rythmé par ces rassemblements en plein air 
où se réunissent des dizaines de jeunes, parfois des centaines, en dépit des interdictions. Les 
quelques « instances » du mouvement techno et les organisateurs rencontrés l’affirment : la 
fête est de retour. Elle risque de tourner à l’aigre.  

Les départements aimeraient prendre totalement en charge la gestion des Ehpad. Marc 
Bourquin, de la Fédération hospitalière de France s’en inquiète. Ce serait la fin d’une politique 
nationale pour les soins en maison de retraite et surtout cela renforcerait les inégalités déjà 
existantes entre les territoires. La Lozère, c’est pas les Hauts-de-Seine.  

Y a plus de limite. Alors qu’il intervenait avec un équipage sur un banal incendie à Etampes 
(Essonne), un sapeur-pompier a été touché par un tir d’arme à feu qui a traversé son mollet. 
Aussitôt conduit aux urgences, le sapeur-pompier a pu regagner son domicile.  

Faits divers 

Un lecteur de Siné Mensuel a envoyé un chèque à la rédaction du journal satirique pour offrir 
un abonnement d’un an à Emmanuel Macron. Il avait laissé pour consigne de transférer ce 
cadeau à Sibeth Ndiaye si le Président le recevait déjà. Vérification faite, ce n’était pas le cas.  

Dans la nuit du 28 au 29 juin, à Bordeaux, un Libyen a tenté de violer trois femmes que, ne 
parvenant pas à ses fins, il a tailladées à coups de couteau. Ce jeune clandestin a été mis en 
examen pour « violences, tentatives de viols, tentative de meurtre, et violence « sur le policier 
qui l’a finalement intercepté. Aucune réaction des féministes, si promptes à manifester contre 
le sexiste Dupond-Moretti.   

Bigre Johnny ne fait plus recette. Alexey Blagovestnov auteur de la statue représentant le 
chanteur sur sa Harley n’a pas de chance. L’installation de la statue dans la commune de Linas 
(Essonne) a été annulée et n’a pas rencontré le succès prévu. L’association «  Johnny pour 
toujours » n’a récolté que 350 € sur les 270 000 € escomptés.  
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Migration/islam 

Pour Eric Ciotti, «   La France n’est pas assez exigeante sur les conditions d’acquisition de la 
nationalité  » comme en témoignent ces chiffres. Selon notre député, l’acquisition de la 
nationalité doit venir couronner un processus d’intégration.  

Les matchs de foot «  sauvages » se multiplient en région parisienne. Près de Versailles, 200 
personnes venant du quartier Jussieu et d’autres de la ville voisine de Guyancourt se sont 
violemment affrontés entre spectateurs armés de barre de fer et de battes de base-ball. Tous 
les blessés sont d’origine africaine et maghrébine.  

Depuis 2015, l’Afghanistan est l’un des principaux pays de provenance des demandeurs 
d’asile en France. Près de 24 300 ressortissants afghans bénéficient d’une protection à ce jour, 
selon les estimations de l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (Ofpra).  

Mais changement de cap. La Cour nationale du droit d’asile (CNDA) a en effet annulé 75 % 
des décisions de l’Ofpra pour accorder, la plupart du temps, une « protection subsidiaire » 
aux Afghans. Celle-ci, différente du statut de réfugié, est destinée à une personne exposée 
à une grave menace dans son pays.  

Motif officiel  : la ville de Kaboul n’est plus en situation de violence aveugle. En fait, 
Edouard Philippe estimait déjà que ce statut constituait un facteur d’attractivité. Le taux de 
protection des Afghans était de 57,6% en France contre 28% en Allemagne. Si la grille de 
lecture de la CNDA change, cela vaudra pour la Syrie, le Yemen, la Somalie ou la Libye.  

En 2019, plus de 112.000  étrangers sont devenus Français. Environ 27.000 l’ont été par 
mariage. Les éconduits ont été très peu nombreux: 13 individus se sont vus refuser la 
nationalité française pour «défaut d’assimilation» autre qu’une trop faible maîtrise du français 
et 62 pour «indignité». Un total de 75 refus pour plus de 112.000 naturalisations, soit un taux 
de refus marginal de 0,07%. 

Ecologie/ sciences & techniques 

De toute manière on est mal barré ! Les microplastiques projetés dans l’air par les transports 
routiers pourraient polluer les océans autant que ceux venus des rivières, selon des résultats de 
modélisations publiés dans Nature et Communications.  

La Russie est devenue le premier pays au monde à tester une installation de moteur électrique 
conçue à partir de technologies de supraconductivité à haute température et entièrement 
alimentée par une batterie, a indiqué la Fondation russe d’études avancées (FPI). 

Selon la Fondation, les essais en laboratoire ont porté sur des éléments d'un système 
d'alimentation électrique intégré pour l’aviation basé sur une plateforme unique 
supraconductrice à haute température (HTSC) composée d'une batterie rechargeable, d'un 
câble HTSC, d'un dispositif de limitation du courant HTSC et d'un moteur électrique HTSC. 

Les tensions d’approvisionnement apparues sur de nombreux médicaments (paracétamol, 
antidouleurs, anesthésiants, antibiotiques...) lors de la crise du Covid ont agi comme un 
électrochoc. Elles ont choqué l’opinion et contraint les pouvoirs publics à se saisir du sujet.  

Mais, il faut savoir que 80 % de ces molécules qui contiennent l’effet thérapeutique de nos 
médicaments viennent d’Inde et de Chine. Un danger en cas d’accident industriel, de 
fermeture des frontières ou de hausse brutale de la demande.  
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Après avoir massivement délocalisé la production des principes actifs depuis vingt ans 
pour réduire les coûts, les grands laboratoires planchent aujourd’hui sur la relocalisation. 
Reste à en définir les modalités... La tâche n’est pas aisée car il s’agit de réinventer un 
modèle économique viable, la chaîne de production étant éclatée entre une multitude 
d’acteurs.  

Economie 

L'administration Trump a annoncé le 10 juillet des mesures de rétorsion visant des produits 
français, représentant 1,3 milliard de dollars, pour punir Paris d'avoir instauré une taxe sur les 
géants technologiques américains. Elle a pourtant gelé leur application pour permettre de 
trouver une solution négociée au conflit commercial. 

Le gazoduc Nord Stream 2 est opérationnel à 94%. Il relie la Russie à l’Allemagne par la mer 
baltique. Pourtant ce projet risque de ne pas voir le jour en raison de la guerre que nous 
mènent les Etats-Unis. Les Américains pourraient prendre des sanctions à l’encontre de plus de 
120 entreprises du vieux continent, principalement françaises et allemandes.  

Les Américains avancent l’argument que ce serait une mesure de rétorsion politique de la 
part de Poutine vis-à-vis de l’Ukraine par où transite le gaz aujourd’hui. De fait, les 
Américains tentent surtout de nous fourguer leur gaz au détriment du gaz russe, moins cher 
évidemment. La guerre commerciale est ouverte.  

Les ex-présidents de la République – Giscard, Hollande, Sarko – palpent 74 700 € de retraite 
brut par an qui viennent s’ajouter à leurs nombreuses pensions d’ancien haut fonctionnaire 
(Hollande, VGE), de député, d’élu local ou d’avocat (Sarko).  

Le gouvernement a annoncé un plan de relance de 100 Mds€ dont la majeure partie visera à 
restaurer la compétitivité de l’appareil productif français à hauteur de 40 Mds€. Bercy aimerait 
réduire la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), et un montant d’environ 6 
milliards d’euros est évoqué.  

A côté de ces 40 milliards d’euros, l’autre grosse part du plan de relance sera allouée à la 
transition énergétique, avec 20 milliards d’euros, pour, notamment, la rénovation 
thermique des bâtiments. S’ensuivront des mesures de solidarité.  

Encore un scandale. Près de neuf mois après sa mise en vente, le leader français de la vision 
nocturne, Photonis, utilisé notamment par les forces armées, n’a trouvé aucun acquéreur 
français en dépit des avertissements de nombreuses parties sur son caractère stratégique. Il n’a 
plus d’autres options que de basculer sous le pavillon américain de Teledyne.  

La bronca des parlementaires, les confrontations entre le ministère des Armées, Bercy et les 
services de renseignement avaient conduit l’Etat à rendre un avis négatif sur la vente. Mais 
cette déclaration est restée verbale. En dépit des pressions gouvernementales, ni Safran ni 
Thales ne souhaitent racheter ce spécialiste de l’optique, installé depuis 1937 à Brive-la-
Gaillarde, en Corrèze.  

Culture/médias 

Le groupe Amaury – enfin ce qu’il en reste – a annoncé la cession de ses trois dernières 
imprimeries. Le groupe RIccobono, leader de l’imprimerie des quotidiens nationaux, met la 
main sur l’usine de Mitry-Mory (Seine-et-Marne), ainsi que 51% des sites d’impression Amaury 
près de Toulouse et Lyon. Rappelons qu’Amaury a cédé Le Parisien à LVMH.  
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Castagne en prévision à l’Equipe. La direction du groupe a soumis aux syndicats un projet 
d’économie de 3,5 M€ par an qui passe par un réduction des salaires de 10% et du nombre de 
RTT. D’autres mesures sont annoncées. Il faut dire que le quotidien a souffert du confinement.  

Une trentaine de rédacteurs de Nice-Matin sur 190 ferait jouer la clause de cession suite à la 
prise de contrôle du titre par Xavier Niel via son groupe de presse NJJ. Ces départs 
représentent 15% de l’effectif de la rédac.  

Richard Ferrand, patron de l’AN, a remis dans les salons de l’hôtel de Lassay un certain nombre 
de prix, notamment à Catherine Nay pour Souvenirs, souvenirs (Robert Laffont) et, plus 
surprenant un prix spécial de cette raclure de bidet de Chirac à Saïd Mahrane, journaliste au 
Point, pour C’était Chirac (Grasset).  

Pour ce 14 juilllet, c’est à la téloche que ça se passe. Avec en posture Léon Zitrone, 
l’incontournable Stéphane Bern au Val-de-Grâce (il est malade ?). Pour se mettre en appétit, on 
a eu la tronche de Drucker discutaillant avec le cuistot Thierry Marx -  l’ET des cuisines - et la 
comédienne Mathilda May. En bouquet final on s’est tapé Emmanuel Macron pour un discours 
à la Brejnev. Putain de journée.  

L’éditeur de Roselyne Bachelot, Albin Michel, annonce qu’il reporte la parution de « Ma vie en 
rose  », opus de la nouvelle ministre de la Culture, initialement programmée pour le 23 
septembre. Aucune date n’est fixée pour la publication.  

Libération confirme son rôle de flic de la pensée dominante et de torche-cul publicitaire. Sous 
prétexte d’une pseudo enquête sur la fermeture, sur twitter, de comptes de membres du 
groupe Génération identitaire, Libération balance les noms des personnes concernées. Chose 
que ce torche-cul se garde bien de faire quand il s’agit d’immigrés ou de groupuscules juifs 
violents comme le Betar.  

Désormais dépendants de deux messageries dont ils ne sont pas actionnaires, les grands 
éditeurs de magazines se regroupent dans une nouvelle coopérative, sous l'impulsion de 
Frédérick Cassegrain, directeur de publication de Marianne. Ces derniers entendent négocier 
d'égal à égal avec les deux distributeurs de presse.  

La démission de Laurent Joffrin de Libération en qualité de cogérant, directeur de la rédaction 
et directeur de la publication prendra effet le 20 juillet. Il sera remplacé par Paul Quinio qui 
assurera l’intérim. Joffrin quitte le navire avant qu’il sombre.  

Europe  

Union européenne. On a le droit de rêver un peu. Lors d’un conseil extraordinaire qui s’est 
déroulé les 17 et 18/7, les Européens ont tenté de mettre sur pied un « plan Marshall » mais 
sans l’Amérique. Un plan par l’Europe et pour l’Europe qui prend enfin conscience de la 
nécessité de faire bloc.  

En s’attaquant de front aux Européens, Donald Trump a réussi l’effet inverse  : faire prendre 
conscience aux Européens qu’unis, ils pouvaient se passer du bouclier américain qui, pourtant, 
ne cesse de nuire à nos intérêts depuis des décennies. Espérons que les Polonais ne viendront 
pas foutre la zizanie avec leur haine des Russes.  

Les juges européens ont donné raison à Apple contre Bruxelles en annulant la décision de la 
Commission européenne. Celle-ci avait sommé le géant américain de rembourser l’Irlande de 
13 milliards d’euros d’avantages fiscaux qu’elle jugeait indus.  
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Allemagne. Un membre du parti identitaire AfD, Stefan Loew, a pris la parole devant le 
parlement de Bavière en portant un masque à gaz. Il a mis au défi les députés de porter un 
masque afin de respecter les mesures anti-covid. 

Angleterre. Un enveloppe de 750 millions de livres sterling vont être consacrées au 
renforcement de ses frontières afin d'être prêt dès la fin de la période de transition post-Brexit 
à la fin de l'année.  

La perfide Albion a décidé d’interdire totalement les équipements du groupe chinois Huawei 
pour la 5G. Et de s’aligner ainsi sur les Etats-Unis et la volonté de Donald Trump. Les 
considérations géopolitiques et de sécurité l’ont emporté sur une vision économique.  

Belgique. Le roi des Belges, Philippe, est un homme plutôt discret et réservé. Il vient pourtant 
de mettre le feu aux poudres en choisissant d’ouvrir le glorieux passé colonial de son pays 
soumis au rouleau compresseur de l’anti-racisme et du repentir, et faire acte de contrition.  

Il a envoyé une bafouille à Félix Tshisekedi, président de la République du Congo, qui comme 
chacun sait est un modèle de démocratie…africaine. Il faut dire que la Belgique tend à devenir, 
plus encore que la France, une véritable poubelle raciale. Bref, Philippe rejoint la cohorte des 
fossoyeurs de la culture européenne.  

Pologne. Duel serré et élection d’Andrzej Duda (50,4%) représentant du parti au pouvoir Droit 
et justice (PIS), face au maire de Varsovie, candidat libéral, Rafal Trzaskowski (49,6%). En toile 
de fond, une Pologne divisée entre villes et campagne, jeunes et vieux et une opposition 
géographique est-ouest.  

Portugal. L'ancien ministre portugais des Finances Mario Centeno, qui vient de terminer son 
mandat de président de l'Eurogroupe, a été officiellement nommé au poste de gouverneur de 
la Banque du Portugal.  

International      

Canada. L’Agence des services frontaliers du Canada ne parvient pas à mettre la main sur des 
dizaines de milliers de clandestins, dont au moins 3 000 sont des criminels reconnus et 
condamnés. Justin Trudeau confirme ainsi son incompétence.  

Etats-Unis. Le milliardaire américano-hongrois, George Soros, a décidé d’investir 220 millions 
de dollars dans la lutte contre le racisme systémique. Dans un touite il a assuré que cet 
investissement viendrait «renforcer le pouvoir dans les communautés noires et les nouvelles 
politiques antiracistes» outre-Atlantique.  

La guerre économique fait rage entre les USA et la Chine. Soucieux d’augmenter la pression 
sur Pékin, les Etats-Unis ont décidé de mettre fin au régime économique préférentiel dont 
bénéficiait Hong Kong jusque-là. Sans attendre, Pékin a menacé Washington de représailles, 
estimant que Hong Kong était partie intégrante du territoire chinois.  
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C’est au nom de ses propres 
principes que l’on accuse 

l’Occident 

Par Chantal Delsol *

Le mouvement décolonial qui s’en prend à l’histoire européenne comporte 
une contradiction interne, estime le professeur de philosophie politique, 
Chantal Delsol*, qui refuse toute relecture manichéenne du passé.  
Nous nous étions réjouis de voir décapiter les statues de Lénine et de Staline. Sortant 
d’une  longue  période  totalitaire,  pendant  laquelle  le  visage  de  Big  Brother  était 
omniprésent et monopolistique, la destruction des images détestées symbolisait pour les 
peuples soviétisés le retour à la liberté. La mise à mal récente, pour ne citer qu’eux, de 
Schœlcher, Colbert, Faidherbe, traduit la volonté d’abolir une vision élogieuse du passé 
colonial,  de l’époque où l’Occident dominait  le monde. Il  ne s’agit  plus d’un régime 
spécifique, particulièrement odieux, comme pour le soviétisme. Il s’agit de l’histoire tout 
entière. Ces destructions de la mémoire s’inscrivent dans un bien plus vaste mouvement : 
on  voudrait  supprimer  les  noms  des  auteurs  passés  soupçonnés  de  machisme  ou  de 
racisme - c’est-à-dire tous !  
On ne bâtit rien sur une tabula rasa, comme le XXe siècle l’a montré abondamment. On 
ne peut pas nettoyer les siècles pour obtenir la pureté totale - selon nos critères qui ne 
seront peut-être plus ceux de nos enfants. L’histoire est toujours noire et blanche, pleine 
de grandeurs et de crimes, parce que l’existence humaine est noire et blanche. La culture 
occidentale a certainement des contours plus appuyés que les autres, très noire parce que 
sa force et son influence sont immenses, très blanche parce qu’elle invente l’État de droit 
et les droits de l’homme. Elle a pratiqué l’esclavage comme les autres et plus que certains 
autres ; mais elle en a inventé l’abolition. Elle a colonisé comme les autres et plus que les 
autres, pourtant elle a décolonisé non par faiblesse, comme les autres, mais, tout au moins 
en partie, par mauvaise conscience. Son histoire est noire et blanche, et c’est elle qui nous 
fait, nous les descendants. Nous avons besoin de connaître et de célébrer cette mémoire 
contrastée, pour notre gouverne et pour notre jugement. La volonté actuelle d’éradication, 
peut  traduire la  volonté utopique de nettoyer  le  monde,  passé compris,  de toutes  ses 
taches pour le rendre parfait. Projet insensé et puéril : d’abord parce que la perfection 
n’est pas de ce monde, ensuite parce que notre génération n’a pas mission de décréter le 
bien pour les  siècles des siècles,  passé et  avenir  confondus.  Il  y a  quelque chose de 
terroriste et de nihiliste dans les dégradations des personnages du passé.  
En l’occurrence,  il  s’agit  ces  jours-ci  moins  d’un utopisme périmé que d’un énorme 
ressentiment.  Une  contradiction  majeure  traverse  les  mouvements  indigénistes  et 
décoloniaux qui s’en prennent aux symboles de notre passé : détracteurs de l’Occident, 
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ils sont en train de faire son éloge appuyé. C’est qu’il ne s’agit en aucun cas pour eux de 
réclamer l’adoption des règles de droit du pays dont leurs parents ou eux-mêmes sont 
originaires. Lequel de ces « racisés » (comme ils se nomment eux-mêmes) accepterait de 
se voir appliquer l’emprisonnement des opposants politiques qui a cours en Algérie, la 
peine de mort qui existe encore en Mauritanie,  l’excision courante dans tant de pays 
d’Afrique ? Les musulmans, qui colonisaient l’Europe en conquérants jusqu’en 1492, ne 
se sont jamais repentis plus tard pour cette prouesse de la force. Et même les jeunes filles 
qui portent le voile ici de leur propre choix le font, selon Houria Bouteldja, par amour et 
compassion pour la virilité blessée de leurs frères musulmans français, et non pas parce 
qu’elles ont envie de vivre dans une société où la virginité des filles est érigée au rang de 
valeur métaphysique. Ce que réclament les « racisés », ce n’est pas la prise en compte de 
leurs identités, c’est l’habeas corpus appliqué à la perfection : cet habeas corpus qui est 
typiquement occidental. Autrement dit, ils brisent ce qu’ils convoitent. Mécanisme bien 
connu du ressentiment.  
C’est au nom de  nos  principes  que  l’on  nous  accuse  :  non  parce  que  nos  principes 
seraient mauvais (on ne leur préfère pas des formes de dhimmitude ou d’esclavage des 
femmes), mais parce qu’ils ne sont pas appliqués avec suffisamment de perfection. Il y a 
là une sorte de retour de bâton : nous avons tellement, avec les droits de l’homme, érigé 
une morale en politique, que l’on nous réclame à présent la réalisation intégrale de nos 
discours idéalistes...  
Il y a dans le mouvement décolonial une contradiction interne, un nœud angoissant qui 
laisse voir son caractère pathologique. La révolte anti-française actuelle est moins une 
haine brute qu’une haine par défaut d’appartenance, autrement dit, du ressentiment et de 
la rancœur : je vous déteste non pas parce que vous êtes le contraire de moi, mais parce 
que je  n’ai  pas  pu être  comme vous.  Après une vague d’intégration réussie  dans les 
années 1960, depuis une trentaine d’années on peut parler davantage de désintégration.  
S’est-on  demandé  pourquoi  les  communautés  françaises  d’origine  asiatique  ne  se 
joignent pas du tout à ces rébellions, et même les trouvent plutôt étranges ? Pourquoi, 
selon  les  enseignants  des  écoles,  les  élèves  d’origine  asiatique  ne  contestent  pas  les 
contenus des cours, étudient sérieusement et s’intègrent au lieu de se placer en posture de 
révolte contre la culture qui les accueille ? Pourtant les populations asiatiques peuvent 
nous reprocher tout autant les colonisations passées, qu’elles ont subies plus qu’à leur 
tour.  Elles n’ont pas de ressentiment envers nous parce que leur culture d’origine est 
vivante  et  forte,  différente  de  la  nôtre  et  fière  de  cette  différence.  En  revanche,  les 
descendants des sociétés africaines et arabo-musulmanes ont le sentiment que leur culture 
n’a pas seulement été avalée par l’Occident mais qu’elle a été digérée. Face à la culture 
occidentale, elle est dépassée, elle n’est simplement plus viable, jugent-ils. Ce constat 
engendre un ressentiment dramatique - il faut casser ce qui a rendu votre passé obsolète, 
et qu’on ne parvient pas, de surcroît, à s’approprier tout à fait. C’est la révolte d’une 
population qui a perdu sa culture mais n’en a pas adopté une autre, et dont la situation ou 
plutôt la non-situation, est intolérable.  
Les colonisations occidentales ont été considérables et meurtrières parce que l’Occident 
était  à  la  fois  très  puissant  et  très  prosélyte.  Nous avons d’autres défauts,  mais  nous 
sommes vaccinés contre la libido dominandi. Cependant, il s’agit de notre histoire et il 
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s’agit de nos pères, qui ont pensé bien faire, et nous serions bien légers de les renier. 
Chacun  se  doit  bien  de  porter  son  histoire  et  de  l’assumer  avec  les  bonnes  et  les 
mauvaises  choses.  Nous  n’avons  pas  à  nous  agenouiller  comme  les  politiciens 
démagogues, ni à nous repentir de ce qu’ont fait nos ancêtres, mais plutôt à porter la 
responsabilité de leurs actes, parce que l’histoire est d’un seul tenant et parce qu’une 
société  est  aussi  habitée  par  ses  morts.  On  peut  débattre  sans  fin  pour  savoir  ce 
qu’historiquement il aurait mieux valu faire, qui a mal fait et qui a bien fait. La question 
n’est pas là. Cette situation nous a été léguée en héritage. Il est grotesque de se répandre 
ici en auto-flagellations et là en invectives. Il faudrait d’abord cesser de dissimuler la 
réalité, puis la regarder en face.  
(*) Philosophe, membre de  l’Institut.  Dernier  ouvrage  paru  :  «  Le  Crépuscule  de 
l’universel » (Éditions du Cerf, 2020). Et femme de l’homme politique Charles Million.  

Source	:	Le	Figaro	11/07/2020		
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